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Avant-propos
Les phénomènes de crise semblent s’accélérer et s’amplifier. Qu’elles soient industrielles, financières, institutionnelles ou politiques, les organisations connaissent une accélération constante des phénomènes de crise. Depuis l’affaire Perrier au début des années 90 jusqu’aux problèmes liés à l’alimentation (Nestlé, Lactalis, Findus, etc.), aux accidents comme celui du tunnel du Mont Blanc, du Concorde, d’Aéroports de Paris, de Fukushima ou de Lubrizol, aux allégations de corruption, ou à la fraude financière (affaire Kerviel), aux attaques environnementales (TotalEnergies, Bayer, BP, etc.), aux dysfonctionnements étatiques (sang contaminé, canicule, Covid-19, etc.), la crise apparaît à l’improviste et aucune organisation ne semble être à l’abri.
La crise représente un danger et peut conduire à la disparition de l’organisation concernée. Elle est, toutefois, un révélateur de dysfonctionnements larvés, un élément de réponse à un blocage ou à une inadaptation technique, économique ou sociale, un accélérateur de restructurations devenues inéluctables. Elle peut, en outre, représenter une opportunité positive de développement par la remise à plat d’un mode de fonctionnement inadapté.
La crise est multiforme. Elle concerne les domaines technologiques, sociaux, réglementaires, financiers, commerciaux ou écologiques, mais s’appréhende d’abord sous l’angle de la communication. Celle-ci apparaît omniprésente et les médias, qu’ils soient traditionnels ou on line construisent autant l’événement qu’ils l’amplifient. Au cœur du dispositif de gestion de crise, la communication est l’élément déterminant qui permet, selon sa plus ou moins bonne maîtrise, de surmonter la crise.
À l’heure où ces lignes sont écrites, la communication de crise est un exercice de plus en plus difficile. Si l’intelligence artificielle (IA) peut apporter une aide appréciable, la communication est rendue plus complexe par la perte de confiance envers les organisations, l’accroissement des pratiques de désinformation et la multiplication des pseudo-expertises.
La communication de crise est le champ de la communication le plus important en ce qu’elle conditionne souvent l’existence même de l’organisation, ce qui en fait également le champ le plus complexe.
Résolument orienté dans une perspective pragmatique, l’ouvrage présentera les caractéristiques majeures de toute crise, l’organisation de gestion des crises, la typologie des messages et des crises, le rôle particulier des médias et les tendances et enjeux actuels, notamment au travers du rôle d’Internet et des réseaux sociaux, de la place des rumeurs, des fake news et des phénomènes de bad buzz, de la réaction du consommateur ou du citoyen. L’ensemble de ces étapes permettra de conclure sur la place particulière de la communication dans le déroulement de la crise, sur ses aspects paradoxaux, et sur les débats qu’elle génère.


Chapitre 1
Les caractéristiques de la crise
I Définition
Phase ultime d’une suite de dysfonctionnements, la crise est un événement mettant en péril la réputation et la stabilité d’une entreprise.
1. L’évolution de la définition
Dans la première édition de cet ouvrage (2001), nous avions repris la définition de la crise proposée par Otto Lerbinger « un événement inattendu mettant en péril la réputation et le fonctionnement d’une organisation ».
• Deux termes nous semblaient alors déterminants. D’abord l’effet de surprise qu’engendre la crise, ensuite l’accent mis sur la réputation et donc l’entrée sur la scène médiatique de l’organisation concernée. Ainsi, nous suggérions que la réalité de l’événement s’efface devant la perception et les diverses représentations des parties prenantes.
• Cette définition doit aujourd’hui évoluer sous deux aspects. La crise est de plus en plus souvent anticipée et les retours d’expériences postérieurs aux crises indiquent majoritairement que la crise avait été ou pouvait être prévue. Même une situation aussi grave que les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis avaient fait l’objet de procédures d’alerte préalable. En outre, à la suite des travaux de Shrivastava : « Les crises ne sont pas des événements mais des processus qui se développent dans le temps et l’espace » et de Roux-Dufort, la crise apparaît de moins en moins comme un événement isolé, mais plutôt sous l’angle de la résultante d’une série de dysfonctionnements. Cela n’empêche pas l’introduction de l’aléa, les crises apparaissent toujours plus protéiformes et mutantes et, à l’image de l’effet papillon, parfois totalement imprévisibles. L’entreprise doit donc se préparer à affronter également des crises en dehors des hypothèses lui semblant techniquement réalistes pour se projeter dans un univers de hasard et d’incertitude. Nous proposons à la fin de ce chapitre plusieurs définitions de la crise.

2. Caractéristiques de la crise
■ L’intrusion de nouveaux acteurs
Des interlocuteurs nouveaux apparaissent, s’expriment sur le sujet, exigent des explications. Il peut s’agir des pouvoirs publics, des élus, d’organismes consulaires, de représentants du monde associatif, tous s’expriment avec une vision souvent définitive et le sentiment que la crise est un moment nécessitant leur propre expression.

■ La saturation des capacités de communication
L’ensemble des canaux de communication de l’organisation en crise s’engorge progressivement devant l’afflux des demandes d’informations. L’ensemble des salariés demande des explications alors qu’à l’extérieur les interlocuteurs de l’entreprise, la presse notamment, souhaitent obtenir prioritairement les renseignements. 500 journalistes furent présents pour couvrir l’accident nucléaire de Three Mile Island aux États-Unis, le 28 mars 1979, 1 000 pour l’attentat de Lockerbie en Écosse le 21 décembre 1988 et jusqu’à 1 500 à la suite de l’explosion de la navette Challenger le 28 janvier 1986. Au lendemain de l’effondrement du terminal 2 E à Roissy qui fit quatre morts, le service de presse d’Aéroports de Paris (ADP) reçut dans la matinée du 24 mai 2004 plus de 120 demandes d’interviews.
Lors de la crise du verglas, en janvier 1998, qui a entraîné l’effondrement du réseau électrique au Québec, 5 600 articles ont décrit l’ampleur des pannes (contre une vingtaine en temps normal) ; 3 900 interviews avec des porte-parole d’Hydro-Québec, l’entreprise électrique de l’État, ont été décomptées. 2 200 articles ont abordé plus en détail la destruction ou la reconstruction du réseau électrique. 725 photos ont illustré l’ensemble de ces articles.
Fin janvier 2008, 2 000 journalistes suivirent l’affaire Kerviel (fraude à la Société Générale), 20 000 unes de journaux furent consacrées à cette affaire le 25 janvier 2008, date de la divulgation de la fraude de 4,9 milliards d’euros.
Le 25 mars 2012, une fuite de gaz fut détectée sur une plate-forme off-shore du groupe TotalEnergies en Mer du Nord, à 240 kilomètres d’Aberdeen, en Ecosse. Cette fuite, invisible au contraire du pétrole, occasionna 800 appels téléphoniques de journalistes vers l’entreprise.
En juillet 2024, la mise à jour défectueuse du logiciel de cybersécurité CrowdStrike a affecté plus de 8 millions d’ordinateurs dans le monde et de nombreuses infrastructures, notamment de transports, devinrent inopérantes. 2,6 millions de publications X (anciennement Twitter) furent postées à ce sujet.


■ L’importance des enjeux
Qu’il s’agisse de l’impact sur le chiffre d’affaires, sur le cours de l’action, sur la défiance envers l’entreprise et ses produits, sur la motivation des salariés, la crise place l’entreprise dans une situation de tension pouvant avoisiner la catastrophe. Cela distingue la crise de l’accident grave et a fortiori du simple bad buzz ; en crise, la survie même de l’organisation est en jeu.
Créé en 1918, référence des big five, c’est-à-dire des cinq plus importants cabinets d’audits et de conseils, régulièrement cité dans les entreprises les plus réputées, et particulièrement auprès des jeunes diplômés, Arthur Andersen n’a pas survécu à la révélation le 10 janvier 2002 de la destruction de documents relatifs à Enron par des salariés de l’agence de Houston. Un arrêt de la Cour Suprême des États-Unis prononcé à l’unanimité le 31 mai 2005 a ensuite levé les charges contre le cabinet d’audit, mais il était trop tard.


■ L’accélération du temps
L’explosion d’une unité de production de la raffinerie TotalEnergies, située sur l’étang de Berre, se produit le lundi 9 novembre 1992 à 5 h 20. À 6 heures, les radios diffusent l’information, à 7 heures, les premières images apparaissent sur TF1. Trois heures après l’événement, trois ministres auront été interviewés (Énergie, Industrie, Environnement), de nombreux politiques se seront exprimés, sans compter les nombreuses interventions des riverains et des représentants de la sécurité civile.
L’immédiateté exigée par le fonctionnement des réseaux sociaux amplifie ce sentiment d’urgence. Lorsque l’avion d’Asian Airlines s’est écrasé à San Francisco, le 6 juillet 2013, des photos et témoignages des rescapés ont circulé sur les réseaux sociaux vingt minutes après l’accident.
La pression temporelle s’accroît et place l’entreprise en état d’urgence. Elle est sommée de fournir immédiatement ses explications sur les causes et conséquences de l’événement.

■ La montée des incertitudes
La crise marque une rupture avec le fonctionnement habituel car elle place l’entreprise dans une zone où la prise de décision s’effectue dans un domaine d’incertitudes fortes. Qu’il s’agisse de l’origine de la crise, des responsabilités, des enjeux ou de l’impact externe, l’imprécision gouverne. Plusieurs années après l’explosion de l’usine AZF de Toulouse, le 21 septembre 2001, qui fit 30 morts, et malgré un long procès en 2009, les origines de la catastrophe apparaissent toujours inexpliquées. Le 13 janvier 2015, la Cour de cassation décidait d’annuler la décision de la Cour d’appel de Toulouse et de rouvrir le dossier. Après un nouvel arrêt rendu cette fois par la Cour d’Appel de Paris le 31 octobre 2017, la Cour de Cassation a prononcé une nouvelle décision le 7 novembre 2019. Les impacts sur la mortalité des abeilles des produits Régent et Gaucho fabriqués par les firmes BASF et Bayer font l’objet depuis plusieurs années de nombreuses controverses. À l’automne 2009, les conséquences de l’expansion du virus A/H1 N1 apparaissaient imprévisibles pour la plupart des spécialistes. Si beaucoup d’entre eux s’accordaient sur la gravité potentielle du virus, d’autres considérèrent que la réponse des pouvoirs publics était trop importante comparativement à la gravité de la menace réelle. Au début de la crise de la Covid-19, les pouvoirs publics, à l’inverse, cherchèrent à minimiser les impacts possibles avant d’être contraints, au vu de la situation, de mettre en place des mesures fortes.
La Malaysian Airlines a connu deux crises majeures en 2014. D’abord la disparition d’un premier Boeing comportant 239 personnes à bord et disparues dans la nuit du 7 au 8 mars, ensuite l’explosion, due à un tir de missile, d’un autre avion avec 298 personnes à bord et qui s’est écrasé le 17 juillet dans l’Est de l’Ukraine. Dans le premier cas, les causes apparaissent toujours très mystérieuses.

C’est dans cet environnement flou et rapidement évolutif que l’entreprise doit communiquer.
La communication de crise n’est pas une science exacte. Elle date du début du xixe siècle. Ivy Lee est considéré comme le fondateur de la communication de crise. Il a notamment travaillé sur la conduite à tenir en cas d’accident ferroviaire aux États-Unis. À une époque de forte censure et de pressions multiples, il se prononça pour une communication ouverte et transparente, présentée en 1906 dans une « déclaration de principes » largement distribuée aux médias américains.
En France, Gérard Lagneau (1993), considère que la communication de crise est réellement apparue en 1968 lors de l’OPA de BSN sur Saint-Gobain. À la suite d’une vaste campagne publicitaire orchestrée par Publicis et basée sur de nombreuses opérations de relations avec la presse et de visites d’entreprises, le groupe Saint-Gobain réussit à conserver le soutien de ses actionnaires et plus généralement de l’opinion publique. Depuis, son étude reste encore embryonnaire malgré de nombreuses avancées, et notamment l’apport français de Patrick Lagadec.
C’est ainsi qu’une question aussi majeure que la tonalité de la communication reste sans réponse. Deux écoles s’opposent : celle des rationalistes (école technicienne) affirme qu’en période de crise, il y a nécessité de communication sur des faits précis : dates, quantité, volume, etc. À l’inverse l’école symboliste (école communicante) appelle à une communication visuelle basée sur des valeurs, des images, de l’affect et de l’émotionnel. Aucune réponse ne semble l’emporter même si la tendance actuelle privilégie le type de crise et le mécanisme qu’il génère : la stupeur, l’inquiétude, la crainte, la peur, l’effroi. Les arguments rationnels apparaissent plus adaptés à une crise générant l’inquiétude, dans cette hypothèse l’apport d’informations précises, factuelles, serait suffisant. À l’inverse, lors de crises impliquant des phénomènes de peurs, une communication visuelle, humaine apparaît plus efficace. On estime également que les premières heures de la crise seraient davantage situées dans un registre de l’émotion alors que la période suivante serait plutôt propice à un discours rationnel.
De même, il n’existe pas de modèle général de réussite. Une méthode de communication ayant parfaitement réussi à surmonter une crise au sein d’une entreprise, peut échouer rapidement dans une autre organisation pourtant confrontée au même enjeu. Il est d’ailleurs caractéristique de constater, au sein d’une même entité, des cycles de réussites et d’échecs.
Elf Aquitaine a parfaitement géré la communication dans l’affaire des avions renifleurs après sa révélation par Le Canard Enchaîné le 22 juin 1983, alors que l’entreprise est restée empêtrée durant de nombreuses années par celle des frégates de Taiwan.
EDF a parfaitement géré la crise de l’hiver 99 lors de l’effondrement du réseau électrique. Elle a eu, dans le même temps, de sérieuses difficultés avec l’inondation de certaines installations de la centrale nucléaire du Blayais.
Après avoir remarquablement communiqué durant la grève des pilotes à quelques semaines de la coupe du monde de football, Air France a semblé hésiter dans sa communication après avoir refusé le 9 juillet 1998 l’embarquement d’un adulte trisomique.

La crise engendre un phénomène paradoxal qui repose sur un maelström d’incertitudes croissantes, une impossibilité technique de réponses univoques et une demande publique d’explication claire, simple, unique. Plus la crise apparaît complexe, plus le besoin de se raccrocher à une réponse indiscutable s’accroît.
Le 3 décembre 1984, un journaliste appelle le siège d’Union Carbide aux États-Unis, à la suite de l’explosion d’une usine chimique à Bhopal en Inde. Au début de l’entretien le bilan est de 30-35 victimes, il est de 200 à 300 personnes une demi-heure plus tard. Le chiffre sera ensuite porté à 3 500 morts directs puis à 6 500 en tenant compte des effets de long terme.
Les premières dépêches annonçant le tsunami qui s’est produit le 26 décembre 2004 en Asie du Sud-Est faisaient état de 300 morts. Le bilan sera ensuite porté à 295 000 morts.




II La crise dans la communication d’entreprise
1. Une branche de la communication globale
La communication de crise est une branche de la communication d’entreprise. Une organisation qui ne posséderait pas une réelle stratégie de communication globale aurait peu de chances d’avoir une communication de crise efficace. Celle-ci repose sur un socle de messages, valeurs, cibles… totalement dépendant du dispositif de communication d’entreprise.
Reposant sur une stratégie institutionnelle, la communication de crise concerne toutefois la plupart des aspects de la communication d’une organisation. Elle s’appliquera à la communication institutionnelle au travers de l’atteinte à l’image globale, à la communication produit en raison de la défiance envers certaines marques, à la communication financière puisque le cours de l’action sera impacté, à la communication interne, parfois à la communication environnementale, souvent à la communication d’influence et au lobbying. La communication de crise doit s’appréhender comme une discipline non autonome et transverse.

2. Les conséquences de l’intégration
Cette intégration entraîne quatre conséquences.
La qualité de l’image institutionnelle est un paramètre déterminant dans la gestion des crises. Une entreprise possédant une bonne image globale a davantage de chances de surmonter une crise. La qualité de l’image de Coca-Cola lui a permis de traverser sans trop de séquelles la crise liée à la présence de dioxine dans certaines de ses canettes (juin 1999) malgré une communication de crise fortement contestée.
Une analogie avec le domaine sportif est intéressante. En finale de la coupe du monde de football en juillet 2006, Zinedine Zidane perd son sang-froid et assène un coup de boule à un joueur italien. L’équipe de France terminera le match avec dix joueurs et perdra la finale. Alors que sa responsabilité était clairement engagée et malgré des explications alambiquées « je demande pardon mais je ne regrette pas mon geste », le joueur français traversera cette crise sans écorner son image. On peut estimer que tout autre joueur aurait été médiatiquement lynché.
Toutefois, dans l’hypothèse où l’entreprise apparaîtrait clairement responsable, la chute d’image peut être d’autant plus brutale qu’elle traduirait une déception. L’annonce non contrôlée d’une restructuration de la branche biscuits du groupe Danone (janvier 2001) a ainsi fait chuter de 50 points l’image de Danone. Construite sur une image d’entreprise citoyenne et de vitrine sociale, elle apparaît soudainement dans la nébuleuse de la mondialisation et de ses impératifs financiers. Dans toutes les hypothèses, une entreprise héritant d’une image de pollueur notoire aura plus de difficultés à dépasser une crise environnementale qu’une entreprise réputée propre.
La communication de crise doit fixer ses objectifs selon les enjeux de la communication globale. Une gestion de crise peut apparaître négative pour l’opinion publique, elle peut néanmoins être assimilée à une réussite en fonction de l’objectif central de la communication d’entreprise. L’affaire de la marée noire engendrée par le naufrage de l’Erika sur les côtes de Bretagne (12 décembre 1999) peut apparaître comme un échec du point de vue de la communication grand public ; elle représente un succès selon celui de la communauté financière internationale. Après la crise financière des années 90, le Crédit Lyonnais dut faire face à une image déplorable auprès du grand public, mais ses clients lui restèrent fidèles.
L’annonce faite en février 2000 par le groupe Axa de doubler le montant des cotisations d’assurance vie des enfants handicapés a pu apparaître comme une décision inacceptable. Ce sentiment fut amplifié par les premières déclarations sur l’impératif de rentabilité du premier assureur français. L’image globale s’effondra alors de 32 % alors que le cours de l’action prenait plus de onze points.

L’opinion publique et les crises
Depuis le mois d’octobre 1999, un baromètre d’image des entreprises françaises est publié, au départ par l’Ipsos ; il est désormais réalisé par l’Ifop. Celui-ci permet d’évaluer l’impact des phénomènes de crise sur le grand public.
Ainsi en mars 2000, l’image d’Axa passe de 41 % de « bonne image » à 9 %. Axa, après avoir voulu doubler les cotisations des parents d’enfants handicapés se retrouve à la 28e place du classement, juste devant le Crédit Lyonnais et Total Fina Elf. Les trois derniers du classement sont ainsi trois entreprises ayant été confrontées à une crise grave.
L’édition de février 2001 confirme la brutalité et la versatilité de l’opinion. L’annonce non maîtrisée d’une restructuration de la branche biscuits de Danone  entraîne une chute de 50 % du pourcentage de « bonne opinion » qui passe de 72 à 22 %. En avril, après la confirmation officielle de la restructuration et les appels au boycott, l’entreprise chute à nouveau. En l’espace de quelques mois, le groupe Danone est ainsi passé de la quatrième (décembre 2000) à la dernière place du classement, pour remonter ensuite progressivement (16e place en mai 2003, 8e en novembre 2019 et 11e en septembre 2025).
Selon l’édition de novembre 2025, les entreprises de bas de classement ont pour la plupart connu de fortes crises : la Société Générale, TotalEnergies et la SNCF qui arrive avant-dernière.


La communication de crise a une efficacité limitée. Face à certains événements majeurs, lorsque l’intensité de la crise est très élevée, la communication ne peut que réduire certaines tensions, rarement surmonter l’événement. Confronté à des catastrophes de l’ampleur de Bhopal ou de Tchernobyl (26 avril 1986), il est difficile d’imaginer une communication réellement opérationnelle.
La communication de crise connaît une dérive dans sa représentation littéraire en raison des intérêts professionnels de certains acteurs. De nombreux cas présentés dans les écrits sur la gestion des crises le sont dans une perspective commerciale de notoriété et d’image des responsables de cette gestion, fréquemment une agence de conseil externe. Le résultat s’apparente alors à une succession de success stories au sein de laquelle l’analyse des aspects négatifs est fréquemment occultée. Le lieu d’émission de toute communication est toujours à appréhender pour mieux en maîtriser la crédibilité.


III Le déroulement des crises
Les analyses de B. Robert et D. Verpeaux (1991) conservent toute leur pertinence, le déroulement des crises s’effectue généralement en quatre temps.
■ La phase préliminaire
C’est celle où les premiers signaux d’alerte peuvent apparaître. Ces clignotants qui s’allument peuvent provenir des premières fumées suspectes qui apparaissent, des premières plaintes de certains consommateurs, de la montée des commentaires négatifs sur les réseaux sociaux, d’un accident comparable intervenu chez un concurrent, etc. Une information anodine, par le simple effet de répétition (France Info, LCI) peut se transformer en crise. Les journalistes peuvent aussi s’auto-alimenter. Un article isolé peut devenir le prétexte à un traitement accusatoire par un autre média.
La controverse émergée en février 2001 sur une teneur excessive en sel dans certains aliments semble n’avoir eu pour origine que l’observation médiatique d’un thème « vendeur » aux États-Unis. C’est fréquemment à ce stade que tout se joue : si l’entreprise est parvenue à mettre en place un réel dispositif de veille stratégique et de détection des signaux faibles, elle est davantage à même de se préparer, voire de juguler la crise avant même son émergence. Cela suppose une remise en cause permanente et la capacité de questionner toutes les activités de l’entreprise, ce que confirme clairement P. Lagadec : « Il faut avoir le courage de poser des questions, surtout si on n’a pas les réponses, et encore plus s’il s’agit de questions taboues, parce que les crises de demain, sont souvent le refus des questions d’aujourd’hui. »

■ La phase aiguë
L’événement survient et la crise éclate. La montée en intensité est souvent très rapide dans le cas d’un accident technologique (crash d’un avion, naufrage d’un pétrolier), d’un rappel de produit (Toyota, Coca-Cola, Lactalis, etc.), de la sortie d’un rapport ou d’un livre accusateur comme celui d’Edwin Black, IBM et l’holocauste, mettant en cause l’entreprise informatique en raison de ses activités durant la Seconde Guerre mondiale. Elle peut être plus lente lorsque le cumul des effets accroît les conséquences de la crise (grève).
Elle peut également être irrégulière dans l’accroissement de l’intensité selon la teneur des informations progressivement diffusées (corruption) ou selon la perception des conséquences de la catastrophe. Le naufrage de l’Erika le 12 décembre 1999 fut perçu comme une crise grave seulement 14 jours plus tard lorsque le pétrole commença à toucher les côtes bretonnes sur 400 kilomètres de long.

■ La phase chronique
La crise a atteint son apogée et progressivement sa représentation médiatique se réduit. Régulière ou instable autour d’une tendance à la baisse, cette phase s’explique par l’impératif de renouvellement médiatique. Lorsqu’une information semble être totale sur un sujet, celui-ci perd de son attrait. De même, un événement d’intensité supérieure a pour effet immédiat de réduire toute crise de rang inférieur. Une crise se déroulant en dehors de toute actualité durant la période estivale aura un retentissement supérieur à celle se déroulant à la veille d’une élection présidentielle, d’une coupe du monde de football ou d’un conflit militaire majeur.

■ La phase de cicatrisation
La crise a disparu et les médias n’en font plus écho. Cette étape est souvent négligée par les entreprises, celles-ci préférant refouler l’idée même de crise et les difficultés qu’elle a engendrées. Une crise ne disparaît pourtant jamais totalement pour cinq raisons : parce que les effets matériels peuvent rester perceptibles (Tchernobyl, marée noire), parce qu’Internet et les moteurs de recherche conservent la mémoire des crises (en février 2026, plus de 13 000 sites web faisaient encore référence au naufrage de l’Amoco Cadiz qui date de 1978), parce que les médias ressortent les crises anciennes pour les mettre en perspective d’événements comparables ou dans le but d’effectuer des opérations bilans, parce que les procédures juridiques sont multiples et s’étalent sur de longues périodes, enfin parce que le consommateur garde une certaine méfiance envers les entreprises ayant connu des crises, et surtout dans le domaine alimentaire.
La phase de cicatrisation est également propice au rebondissement. La traduction chinoise du mot crise désigne deux termes, le danger et l’opportunité. Ce que détecte aussi le sociologue Edgar Morin : « Ici, s’éclaire le double visage de la crise : risque et chance, risque de régression, chance de progression. C’est que la crise met en œuvre, et nécessairement l’une par l’autre, désorganisation et réorganisation ; toute désorganisation accrue porte effectivement en elle le risque de mort, mais aussi la chance d’une nouvelle réorganisation, d’une création, d’un dépassement. » (1984).
Toute crise recèle les conditions d’une dynamique positive pour transformer un mode de management, conquérir des parts de marché, améliorer une image. Cette dernière phase permet le retour d’expériences sur la gestion de crise et l’évolution vers une nouvelle dynamique. Les exemples de Johnson & Johnson, l’entreprise américaine ayant dû affronter en 1982 un important retrait de produits, le Tylenol, celui de Sandoz (aujourd’hui Novartis) après la grave pollution du Rhin causée par un incendie dans l’une de ses installations à Bâle en novembre 1986 ; ces cas illustrent les possibilités de redresser durablement une image à la suite d’une crise grave.
À l’extrême, nous pouvons imaginer que la crise peut être recherchée dans un objectif de notoriété. Lorsque l’association Raël annonce le 25 décembre 2002 son expérimentation réussie de clonage humain ou lorsque certaines entreprises créent des campagnes d’affichage volontairement choquantes (Benetton), elles se mettent en situation potentielle de crise afin de bénéficier d’une forte médiatisation.
La crise a pour effet d’accroître la visibilité médiatique d’une organisation. Le fait d’avoir pratiqué une parfaite gestion de crise, basée sur la réactivité, la fiabilité et la transparence procure d’excellents résultats dans l’immédiat et contribue à garantir l’avenir par le souvenir d’une présence lors de moments difficiles. Il reste que la gratitude médiatique est une notion fugace. Après la parfaite maîtrise par Hydro-Québec de la communication liée à l’effondrement du réseau électrique, Lise Chartier (1999) note que « les médias n’en ont que redoublé d’ardeur après pour la piéger, commenter son manque de transparence et accorder une place prépondérante durant tout le reste de l’année à ceux qui la contestaient ».


IV Typologie des crises
Afin de mieux se préparer aux éventualités de crise, de nombreuses organisations cherchent à recenser les risques et permettre ainsi d’imaginer les scénarios et les stratégies de réponse.
Les typologies peuvent être simples ou détaillées, elles peuvent s’apparenter à un recensement des familles de crise à l’exemple de Mitroff, Pearson et Harrington (1996) qui distinguent, comme P. Boccard (1996), onze catégories de crises potentielles. D. Vastel en compte sept (1988) ainsi que B. Robert et D. Verpeaux (1991). Une autre classification, plus ouverte, peut se construire autour de certains paramètres. M.H. Westphalen (1992) propose une analyse suivant les origines de la crise en fonction de trois axes :
– le caractère objectif ou subjectif ;

– la nature de la crise : technique ou politique ;

– la source de la crise : endogène ou exogène.


P. Lagadec (1993) opère la distinction autour de deux axes : le caractère interne ou externe de la crise, sa nature technico-économique ou organisationnelle, sociale et humaine.
Différents types de crises organisationnelles

	Techniques/Économiques

	Défauts de produit/service
Accidents dans les installations
Panne informatique
Information erronée, cachée
Faillite
 
 
 
Interne
	Destruction majeure de
l’environnement/accidents
Défaillances du système à grande échelle
Catastrophe naturelle
OPA
Crise gouvernementale
Crise internationale
Externe

	Échec pour s’adapter/changer
Défaillance organisationnelle
Mauvaises communications
Sabotage
Altération du produit en usine
Rumeurs, diffamations
Activités illégales
Harcèlement sexuel
Maladies du travail
	Projection symbolique
Sabotage
Terrorisme
Enlèvements de dirigeants
Altération du produit hors usine
Contrefaçons
Rumeurs, diffamations
Grèves
Boycottages

	Humaines/Sociales/Organisationnelles



Source : Lagadec P., Apprendre à gérer les crises, Paris, Éditions d’Organisation, 1993, p. 34.


Andrew Griffin (2014) distingue quatre catégories de crise selon leur origine ; celles qui proviennent d’un accident (interne ou externe) ou d’une problématique (interne ou externe) mal gérée.
Il n’existe pas de mauvaises typologies, il n’y a que des mauvaises utilisations. Les classifications trop détaillées encourent le risque d’une certaine rigidité ; les analyses par axe ne permettent pas d’appréhender les nouvelles formes de crise, à la fois objective et subjective, technique et politique, interne et externe. L’essentiel réside ici dans l’objectif opérationnel de la typologie, à savoir l’analyse des domaines (secteurs et interlocuteurs) concernés par une crise. De ce point de vue, une classification simple mais flexible permet la représentation des interpénétrations entre les domaines de crise. Il est à noter également que la plupart des typologies se concentrent sur les causes de la crise et non sur ses conséquences, ce qui peut conduire à traiter prioritairement les causes au détriment des conséquences alors même que celles-ci sont fréquemment des problématiques de réputation et de relations avec les parties prenantes, pourtant au cœur de la communication de crise.
1. La sphère économique
Elle couvre l’ensemble des crises concernant les secteurs suivants.
■ Secteur industriel
La crise du textile et de la sidérurgie dans les années 80, les restructurations engagées dans le secteur automobile (Renault Vilvorde en février 1997), pneumatique (Michelin, été 1999), électroménager (Whirlpool, mai 2018) placent les entreprises dans des situations évolutives où les aspects économiques, financiers, sociaux, politiques sont majeurs.

■ Secteur structurel
Les fusions de Hoechst et Rhône-Poulenc, de Suez et de La Lyonnaise des Eaux puis avec Gaz de France, d’AOL et Time Warner peuvent se réaliser sans crise grave en raison de leur anticipation. Les OPA hostiles, à l’exemple de la BNP sur Paribas, de TotalEnergies sur Elf, de Sanofi sur Aventis, de Mittal sur Arcelor peuvent dégénérer rapidement, car elles s’accompagnent d’un bouleversement profond assimilable à une défaite militaire. Comme indiqué ci-dessus, la communication de crise est née en France d’une OPA dirigée contre le groupe Saint-Gobain.

■ Secteur financier
L’ampleur et la volatilité de la capitalisation boursière internationale ont pour conséquence une fragilisation accrue des entreprises face au risque financier. Ce risque peut être endogène (des résultats en baisse : Eurotunnel, un discours malheureux d’un dirigeant : Alcatel, une situation comptable non maîtrisée : Enron, Worldcom, Vivendi, etc.) ou exogène (le krach boursier comme en octobre 1987 ou celui consécutif à la crise dite des subprimes à l’automne 2008.
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